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«J’ai abordé le thème de la transparence en 
rendant perméable mon matériau de base, 
la couche photographique. Transposé à l’ère 
numérique, ce geste revient à fusionner 
 différents niveaux, masqués et superposés. 
Les couches se composent d’images que 
j’ai trouvées à la Collection de succulentes de 
Zurich, au Jardin botanique et dans mes 
 archives. Leur forme, leur taille, leur couleur 
et leur disposition jouent un rôle dans 
la construction de l'image. Autrement dit, 
une dramaturgie et une tension doivent 
s’en  dégager, et en même temps elle doit 
 demeurer intuitivement ‹ juste›.» 

Mirjam Wanner, photographe indépendante 
et artiste:
www.mirjamwanner.ch

http://www.mirjamwanner.ch/
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Voilà comment, il y a quelques années, 
une connaissance m’a répondu à la question 
de savoir combien lui rapportait sa petite 
entreprise. J’étais alors justement en train de 
me mettre à mon compte et échanger des 
 expériences avec d’autres personnes indépen-
dantes m’intéressait. Bien que les faits 
datent, je n’ai jamais oublié son exclamation 

indignée, qui exprimait à quel point il est parfois diffi cile de 
parler d’argent, même dans un pays riche comme la Suisse. Or, 
dans ce domaine, les choses se passent souvent mieux 
lorsqu’elles sont claires. C’est vrai pour les sujets personnels, 
comme le salaire, le budget familial ou la prévoyance vieillesse. 
Ça l’est aussi pour ceux qui concernent la société tout entière. 
Car la transparence n’est pas une valeur en tant que telle, mais 
un concept qui peut contribuer à construire un monde plus 
équitable. Pour s’attaquer à l’injustice ou à l’exploitation, il faut 
d’abord rendre ces conditions visibles. 

Dans ce numéro de moneta, nous nous intéressons justement 
à quelques terrains où davantage de transparence serait bien-
venue. Comme la place fi nancière suisse qui, malgré l’abolition 
du secret bancaire, continue de favoriser l’évasion fi scale; 
les activités commerciales polluantes de multinationales, ou 
le fi nancement des partis en Suisse qui, au plan national, est plus 
opaque que dans n’importe quel autre pays d’Europe de l’Ouest. 

Je ne sais toujours pas combien gagne cette connaissance. 
Comme petite entrepreneuse, elle a le droit de ne pas divul-
guer cette information. Mais lorsqu’il s’agit de personnalités 
politiques, de partis, d’organisations ou d’entreprises qui, 
dans le cadre de leurs activités touchent à des intérêts publics 
ou ont une infl uence au niveau national en raison de leur 
taille, il est juste et important de leur rappeler clairement que la 
provenance de leur argent doit être connue de tout un chacun.

Katharina Wehrli, rédactrice en cheffe 

Greenpeace exige davantage 
de transparence pour
 le label FSC
Greenpeace Suisse avait amorcé le mouve-
ment en 2017, Greenpeace International 
a  repris la balle au bond cette année en mars: 
l’organisation environnementale, membre 
fondateur du Forest Stewardship Council 
(FSC) il y a 25 ans, n’a pas renouvelé son affi -
liation. La mention FSC n’assure plus 
que le bois provient bel et bien d’exploita-
tions forestières durables, particulièrement 
dans les pays où l’économie l’emporte sur 
le politique. Christine Gubelmann-Largo de 
Greenpeace Suisse: «Le label FSC n’est 
plus une garantie que le bois certifi é n’est 
pas  issu de forêts vierges méritant une pro-
tection spéciale. Le label ‹FSC Mixte› est 
trompeur. Nous ne pouvons plus lui accorder 
notre soutien.» Christine Gubelmann-Largo 
explique pourquoi Greenpeace s’est retirée 
discrètement: «FSC est le seul label organisé 
démocratiquement et, dans beaucoup de 
 régions, cette certifi cation fonctionne. Nous 
ne souhaitons pas condamner tout le sys-
tème. Mais nous exigeons davantage de 
transparence dans les plus brefs délais et 
que la déforestation cesse dans les 
zones de forêts vierges dignes d̓ être proté-
gées. Dorénavant, nous continuerons le 
 dialogue dans une position indépendante.» 
FSC regrette le retrait de Greenpeace Suisse 
et de Greenpeace International. (eb)

Pour un revenu 
de  transition écologique
Sophie Swaton est maître d’enseignement 
et de recherche à l’Institut de géographie 
et de durabilité à l’Université de Lausanne. 
Cette auteure propose une solution al-
ternative au revenu inconditionnel de base 
(R BI) – selon elle inadapté aux enjeux 
 éco logiques et sociétaux contemporains – 
sous la forme d’un revenu de transition 
 écologique ou RT E. Ce dernier ne découple 
plus l’activité du revenu, puisque pour 
 beaucoup, le travail reste générateur de sens 
et de lien social. Au contraire, Sophie Swa-
ton défend un dispo sitif complet qui doive 
permettre d’encadrer la transition, sans 
 aggraver le sort des plus  démunis, déjà frap-
pés par les inégalités sociales et environ-
nementales. Le projet?  Verser un revenu et 
offrir un accompagnement adapté à 
toutes les  personnes qui  transitent vers 
des activités socialement utiles et éco-
logiquement  tenables: en bref, le RT E vise 
à faire basculer nos activités liées à la 
 croissance et à  l’extraction sans fi n des res-
sources terrestres vers la coopération et 
la solidarité écologique. En ce sens, le RT E 
exprime une éthique de bienveillance 
pour les personnes et pour la nature. (mr)

Sophie Swaton, Pour un revenu éco logique 
de transition, PUF, janvier 2018

«ÇA NE TE REGARDE PAS!»

mailto:moneta@abs.ch
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Une initiative fédérale 
sur la protection du climat
Les lectrices et lecteurs de moneta connaissent Marcel Hänggi. 
Et le grand public ne devrait pas tarder à retenir son nom. Car 
l’auteur et journaliste indépendant zurichois, spécialisé dans les 
questions environnementales, a lancé une initiative populaire 
exigeant que la Confédération inscrive les objectifs de l’Ac-
cord de Paris dans la Constitution et les mette en œuvre concrè-
tement. Le parrainage de cette nouvelle initiative sur le climat 
est en cours d’élaboration, une version provisoire du texte existe 
et la récolte des signatures devrait démarrer début 2019.

Le journaliste est devenu activiste après la conférence de 
 Paris sur le climat: «A la signature de l’Accord, on s’est en-
tendu pour éviter que le réchauffement ne dépasse les 2 °C et, 
si  possible, pour le limiter à 1,5 °C tout en réduisant à zéro 
les émissions de gaz à effet de serre pendant la seconde moitié 
de ce siècle, j’étais assez euphorique.» Il a cru que l’on avait 
franchi un pas décisif. Les premiers doutes ont surgi au cours 
d’une brève interview avec la conseillère fédérale Doris 
 Leuthard. A la question de savoir comment le Conseil fédéral 
pensait atteindre ce but, elle a répondu: «Nous serions 
 déjà contents d’être sur la bonne voie avec deux degrés. Vous 
connaissez notre Parlement…» Plus loin, elle ajoutait: «Les 
Américains (Obama était alors président – n.d.l.r.) en font aussi 
partie. Imaginez-vous  vraiment qu’ils s’y engagent sérieuse-
ment?» Marcel Hänggi a senti ses cheveux se dresser sur sa tête. 

Trois ans après Paris, il voit ses craintes confi rmées: bien 
que la Suisse ait signé l’objectif zéro de manière contraignante 
en 2015 en vertu du droit international, ni le Conseil fédéral 
ni le Parlement ne semblent se préoccuper de l’interdiction pro-
gressive des énergies fossiles dans le cadre de la politique 
 climatique actuelle. Par ailleurs, dans un rapport récent de l’Of-
fi ce fédéral de l’environnement (OFEV), les auteures et au-
teurs ne se mouillent pas quant à savoir s’il faut «limiter le ré-
chauffement à 1, 5 °C», comme affi rmé dans l’avant-propos, 
ou si l’on s’en tient à «contenir la limite supérieure à 2 °C». Que 
le Conseil fédéral vise «un objectif bien plus ambitieux que 
 réduire de moitié nos émissions de gaz à effet de serre d’ici à 
2030» prouve que le zéro n’est pas le but. «Pour l’OFEV, peut-
être, mais pas pour le Conseil fédéral», souligne Marcel Hänggi.

Dans le rapport de l’OFEV, au chapitre sur les investisse-
ments, on peut lire qu’il «est donc essentiel que l’argent ne 
contribue plus à fi nancer des agents énergétiques fossiles» (eb)

www.mhaenggi.ch/klimainitiative

Marcel Hänggi : 
Null Gas. Null Öl. Null Kohle. 
Wie Klimapolitik 
 funktioniert. Ein Vorschlag. 
Rotpunktverlag 2018 
(en allemand)

Pression sur la BNS
Fin avril, l’Alliance climatique suisse - une organisation qui 
 regroupe 70 associations – a lancé un appel afi n de faire pression 
sur la Banque nationale suisse (BNS) pour que celle-ci cesse 
ses investissements dans les énergies fossiles. L’argumentation 
est fondée sur un rapport publié le même mois par les Arti-
sans de la Transition. Celui-ci repose sur deux études. La pre-
mière, menée par ISS-Ethix, un cabinet de conseil fi nancier 
 basé à Zurich, démontre que le portefeuille d’actions connues 
de la BNS (92 milliards de francs suisses) est à l’origine des 
émissions de 48,5 millions de tonnes de CO₂ en 2017. Soit une 
quantité supérieure aux émissions imputées à la Suisse 
en 2016. Si la BNS avait pris la décision de désinvestir les 7,4 mil-
liards de francs identifi és qu’elle a placés dans les entre-
prises les plus émettrices de CO₂ et les avait réinvestis dans 
les entreprises les plus vertueuses du point de vue du cli-
mat, elle aurait divisé par deux les émissions liées à son porte-
feuille d’actions. Et aurait amélioré son résultat fi nancier 
de 20 milliards de francs pour la période du 1er janvier 2015 au 
31 décembre 2017. 

 2° Investing Initiative, une association qui a mis au point 
une métrique standard pour évaluer la compatibilité des place-
ments fi nanciers avec l’accord de Paris, a quant à elle calculé 
que la BNS sous-investit dans le secteur des énergies renouve-
lables: seuls 11 pour cent de ses actions sont placés dans 
des  entreprises orientées vers les énergies renouvelables, alors 
qu’un scénario à 2°C exigerait le double. De même pour 
les  investissements dans le secteur automobile: 94 pour cent 
de ses titres concernent la technologie du moteur à com-
bustion, alors qu’un scénario à 2°C prévoit de baisser ce chiffre 
à 75 pour cent. 

La BNS gère une fortune de 843,3 milliards de francs 
(en comparaison des 834 milliards des 1700 institutions de pré-
voyance actives en Suisse en 2017). Le poids de celle-ci pour 
orienter la place fi nancière helvétique vers le respect de l’accord 
de Paris et infl uencer le cours de la transition énergétique et 
écologique est donc immense. (mr)

Pour signer l’appel: alliance-climatique.ch ou fossil-free.ch 
Pour lire le rapport: artisansdelatransition.org/rapports.html

Une étude des 

sont contraires
aux intérêts de la Suisse

Les investissements
de la BNS

dans l’industrie
des énergies fossiles

Artisans de la Transition: 
Les investissements 
de la BNS dans les énergies 
fossiles sont contraires 
aux  intérêts de la Suisse. 
 Freiburg/Fribourg 2018.

http://www.mhaenggi.ch/klimainitiative
http://alliance-climatique.ch/
http://fossil-free.ch/
http://artisansdelatransition.org/rapports.html
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A l’heure actuelle, la plupart des Hel-
vètes pensent que le secret bancaire est 

mort et  enterré. Mais en y regardant 
de plus près, force est de constater que 

le mort est  encore bien vivant. 
Texte: Dominik Gross

Les gnomes 
veulent  rester

petits
«Les Gnomes de Zurich»: voilà comment George Brown, 
ministre anglais des Affaires étrangères en 1964, sur-
nommait les banquiers de la Paradeplatz. L’image de 
nains cupides n’aspirant qu’à compter avec zèle leurs 
pièces d’or dans les grottes de leurs montagnes, prêts à 
tout pour repousser ceux qui en voudraient à leur trésor, 
a fait le tour du monde. Elle a imprégné celle que l’on se 
fait de la Suisse à l’étranger, à l’instar des montres, du 
chocolat et du fromage. Mais à la différence de ces deux 
derniers produits, le secteur fi nancier est effectivement 
un enjeu économique pour la Suisse. Jusqu’à présent, les 
gnomes sont restés vaillants. En 2008 encore, le ministre 
suisse des Finances, Hans-Rudolf Merz, s’inscrivait tota-
lement dans leur tradition. Dans la salle du Conseil na-
tional, le visage sombre, il avertissait l’UE et les Etats-
Unis: «Vous vous casserez les dents sur le secret 
bancaire», avait-il lancé, alors que celui-ci était à deux 
doigts de s’effondrer. Aujourd’hui, force est de constater 
qu’il n’avait pas entièrement tort. 

Depuis une année en Suisse, l’échange automatique 
de données bancaires avec certains Etats partenaires est 
entré en vigueur. On aime à dire que cela porte un coup 
fatal au secret bancaire. Mais les nouvelles réglementa-
tions et les turbulences des années qui ont suivi la crise 
fi nancière de 2008/2009 n’ont pas fait grand mal à la ges-
tion de fortune helvète. D’après l’Association suisse des 
banquiers, en 2017, les banques du pays ont géré quelque 
6650,8 milliards de francs. C’est davantage qu’en 2006, 
une année avant la crise fi nancière, où l’on atteignait les 
quelque 5000 milliards. Il y a douze ans, cependant, da-
vantage d’argent provenait de l’étranger: 60  pour cent 
contre 48  pour cent aujourd’hui. Mais au plan interna-
tional, la Suisse continue à faire des affaires: de nos jours, 

un quart de tous les actifs transfrontaliers sont gérés 
entre le Léman et le lac de Constance. La Suisse demeure 
ainsi, et de loin, la plus importante place fi nancière off-
shore au monde.

Le secret bancaire repose sur deux articles de loi que 
les drames des dix dernières années ont pour l’instant 
épargnés: l’article 47 de la Loi fédérale sur les banques et 
les caisses d’épargne condamne les banques et leurs em-
ployé-e-s à des peines pouvant atteindre jusqu’à trois 
ans d’emprisonnement si elles ou ils transmettent les 
données des clients à des tiers non autorisés. Ce texte a 
permis de traîner devant les tribunaux suisses des lan-
ceurs d’alerte comme les ex-employés d’établissements 
bancaires Hervé Falciani et Rudolf Elmer qui – hors 
toute motivation personnelle – ont révélé des pratiques 
d’évasion fi scale allant clairement à l’encontre des inté-
rêts des communautés démocratiques. Quant à l’article 
127 de la Loi sur l’impôt fédéral direct, il pose cette dis-
tinction très helvète et unique au monde entre l’évasion 
fi scale – soit le défaut de production de certifi cats d’ac-
tifs dans les déclarations fi scales – et la fraude fi scale – 
soit les fausses déclarations de revenus ou d’actifs impo-
sables. Eveline Widmer-Schlumpf, alors ministre des 
Finances, voulait radier cette différence en réformant le 
droit fi scal pénal. Grâce à une solide majorité au Parle-
ment et en collaboration avec l’actuel ministre des Fi-
nances Ueli Maurer, les représentant-e-s de la place fi -
nancière de l’UDC, du PLR et du PDC se sont assurés, 
depuis 2015, que cette affaire chère au cœur de l’ancienne 
ennemie jurée de Christoph Blocher ne fi gure plus à 
l’ordre du jour.

Les riches habitant-e-s de Suisse peuvent par consé-
quent tranquillement continuer à soustraire leur ar-
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gent au fi sc, sous couvert de la loi et avec l’aide de leurs 
gestionnaires de fortune. Le droit suisse en vigueur pro-
tège donc toujours les fraudeuses et fraudeurs. A l’in-
verse, dans ce pays, les personnes qui révèlent sur la place 
publique de précieuses informations sur l’opacité de 
 l’industrie fi nancière risquent de passer des années en 
prison.

Les pays les plus pauvres ne bénéfi cient 
pas  de l’échange automatique des données
Ni les banques ni les autorités helvètes ne divulguent 

l’origine des quelque 3000 milliards d’actifs étrangers 
que gère la Suisse. Ils ne se préoccupent pas davantage 
de  savoir s’ils sont imposés dans leur pays d’origine. 
L’échange automatique international de renseignements 
sur les données des clients bancaires entre autorités fi s-
cales (E A R) ne sert d’ailleurs pas à grand-chose dans ce 
domaine: la Suisse ne l’a pour l’instant instauré que pour 
les pays européens, quelques places fi nancières impor-
tantes en Asie et les pays émergents. Donc seulement là 
où les intérêts personnels essentiels de l’économie suisse 
sont en jeu. 

Pendant ce temps, les autorités des pays pauvres et 
défavorisés demeurent dans l'inconnue. Ceux-là mêmes 
dont les populations et les communautés auraient le 
plus besoin de fi nancement public pour construire des 
infrastructures de santé, d’éducation et de transport.Un 
milliardaire zambien qui aurait fait fortune en investis-
sant dans les matières premières peut donc tranquille-
ment la soustraire aux autorités suisses et zambiennes 
en recourant aux structures offshore internationales 
auxquelles la place fi nancière suisse lui donne accès.

 Pour toutes celles et tous ceux qui ne sont pas direc-
tement impliqués dans le système (gestionnaires de for-
tune, cabinets d’avocats, banques d’investissement ou 
sociétés de conseil), ou dans le meilleur des cas de façon 
indirecte (autorités fi scales suisses), ces transactions de-
meurent presque toujours invisibles. Cela signifi e que 
les Etats ne peuvent s’assurer que les fonds offshore sont 
imposés et redistribués de façon sensée dans la société 
uniquement en coopérant. Et cela serait même néces-
saire, pour vraiment lutter contre les inégalités de ri-
chesses qui sévissent au niveau mondial et qui, en de 
nombreux endroits, entravent la préservation ou le déve-
loppement des communautés démocratiques. Il faudrait 
augmenter et rendre plus équitables les fl ux d’informa-
tion entre les Etats. Et les registres répertoriant les béné-
fi ciaires effectifs des trusts, fondations et sociétés-écrans 
où les données comptables des sociétés mondiales, de-
vraient être accessibles au public. La transparence du 
système fi nancier est à ce prix. Surtout dans le Sud, 
comme partout où des citoyennes et citoyens critiques, 
des journalistes ou des organisations non gouvernemen-
tales permettent à leurs élites de s’engager pour davan-
tage de responsabilité politique vis-à-vis de leurs com-
munautés; indépendamment du savoir et de la pratique 
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PLACE 
DU  MARCHÉ
La place du marché est 
un lieu de rencontre 
entre des personnes ayant 
de bonnes idées qui 
cherchent des moyens 
pour réaliser leur 
 projet, et dʼautres qui 
 souhaitent sou tenir 
des projets  porteurs de 
sens. 

Vous souhaitez  présenter votre 
 projet sur la  place du  marché? 
 Contactez-nous: www.bas.ch/moneta 
ou par téléphone au 062 206 16 16

Le principe 
La réglementation bancaire devient 
de plus en plus stricte. Les lois sont 
certes nécessaires, mais elles ont 
aussi des conséquences négatives: 
des projets qui nʼentrent pas dans 
le cadre voulu obtiennent de moins 
en moins facilement des crédits 
 bancaires. La BAS cherche des solu-
tions pour permettre à des projets 
porteurs de sens dʼaccéder à des fi -
nancements, par exemple à tra-
vers la place du marché qui a pour 
but de mettre en relation lʼargent 
et les projets qui en cherchent.

Comment cela fonctionne
Un projet est publié à condition que 
son but corresponde à un secteur 
dʼencouragement de la BAS. La BAS 
nʼexamine PAS lʼentreprise et son 
entremise ne constitue PAS une re-
commandation dʼinvestissement. 

Il revient aux bailleresses et bail-
leurs de fonds de sʼinformer directe-
ment auprès des proposantes et 
proposants quant au prix dʼémission, 
à lʼagio, à la durée, au taux dʼintérêt, 
etc. 

Place du marché

d’autorités en partie partiales, corrompues ou tout sim-
plement débordées.

La responsabilité de la place fi nancière suisse 
Les structures de dissimulation des capitaux dans 

le  système offshore sont donc organisées depuis long-
temps de façon transnationale. Cela ne dispense cepen-
dant pas les pays dont le secteur fi nancier est fort de la 
responsabilité particulière qu’ils ont envers la société 
mondialisée. Aujourd’hui, le système fi nancier arrive en 
bout de course et est criblé de vides juridiques: Global 
Financial Integrity (GFI), un groupe de réfl exion basé à 
Washington, estime qu’en 2014, un billion de dollars de 
fl ux fi nanciers d’origine douteuse – corruption, blanchi-
ment, fraude et évasion fi scale de privé-e-s et d’entre-
prises - a transité sur des places offshore. Il provenait 
 exclusivement de pays en voie de développement et 
émergents. Par comparaison, rappelons que l’entier de la 
coopération au développement dans le monde pèse ac-
tuellement quelque 160 milliards de dollars par an. Pour 
fi nancer les nouveaux objectifs de durabilité inscrits à 
l’Agenda 2030 de l’ON U, il faudrait 5000 à 7000 milliards 
dans le monde chaque année, soit à peu près l’équivalent 
des sommes déposées auprès des banques suisses. 

Le système offshore est donc délétère pour la société 
mondiale. Comprendre son fonctionnement est aussi 
une question d’argent: si des citoyennes et citoyens, des 
journalistes, des ONG, des représentantes et représen-
tants de la société civile veulent s'intéresser à la manière 
dont l’argent circule dans le système, ils doivent faire 
 appel à des services d’informations fi nancières, tels 
que Moody’s ou Thomson Reuters, et débourser jusqu’à 
200 000 francs pour un abonnement annuel donnant ac-
cès à des bases de données. Une véritable transparence 
serait essentielle dans ce domaine. Car là où il n’y a pas 
d’argent à distribuer provenant de revenus fi scaux, le 
peuple et les parlements ne peuvent pratiquement dé-
cider de rien. L’opinion publique démocratique devrait 
en principe pouvoir savoir qui verse combien sur le 
compte de la démocratie. 

Or, le monde politique suisse ne s’en soucie guère, 
malgré le rôle décisif dans ces inégalités mondiales que 
jouent la place fi nancière et les entreprises suisses et 
malgré le défi cit démocratique fl agrant que produit l’in-
dustrie offshore. De la droite au centre, on aime à se faire 
plus petit que l’on est et l’on minimise le rôle internatio-
nal de la puissante place fi nancière et commerciale hel-
vète au plan international. On fait semblant de n’être 
qu’un minuscule Etat neutre, insignifi ant dans la géo-
politique mondiale et la politique fi nancière et fi scale 
 internationale. Les gnomes affi rment volontiers que, 
quand on n’est pas grand, mieux vaut avant tout regarder 
où l’on se situe dans le concert mondial des géants. Mais 
n’oublions pas que ce n’est qu’un conte de nains taillé à 
leur mesure, et le préjugé d’un homme qui fut naguère 
ministre anglais des Affaires étrangères. Pour cesser de 
faire obstacle au développement social et écologique du-
rable dans le monde, la Suisse va devoir changer de para-
digme en matière de politique fi nancière et fi scale.

Dominik Gross est 
 historien économique 
et responsable de 
la  politique fi scale et 
 fi nancière inter nationale 
chez Alliance Sud.

http://www.bas.ch/moneta
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Les entreprises aiment affi cher la durabilité de certains de 
leurs produits. Mais souvent, elles ne disposent d’aucune don-
née sur l’impact environnemental et social de l’ensemble 
de leur structure. Le marché, les notations et réglementations 
 internationales les enjoignent à de venir plus transparentes 
 ainsi qu’à mesurer et comparer leur durabilité.
Texte: Pieter PoldervaartPour un marché

moins opaque
«Chiara» a vécu sept ans, dont six étés sur l’alpage. Cette 
vache de race Angus a donné naissance à trois veaux, 
dans une ferme à Trun, à Surselva, dans les Grisons. Après 
l’abattage, la viande a été marinée dans du vin rouge, du 
sel alpin suisse et des épices – on évite sciemment la sau-
mure – et suspendue pendant cinq mois pour sécher. 
«Chiara» attend d’être vendue dans la boutique de la so-
ciété Alpenhirt. «Je sélectionne moi-même mes ani-
maux biologiques dans la région et m’assure qu’ils sont 
abattus dans un rayon de 20 km au maximum», explique 
Adrian Hirt, propriétaire de la jeune entreprise fondée en 
2014. Il relaie ces informations à sa clientèle: quiconque 
achète de la viande séchée au magasin à Tschiertschen, 
via une boutique en ligne ou chez un détaillant, peut 
suivre la vie de l’animal sur le web en se basant sur le nu-
méro de produit.

La déclaration reste volontaire
Cependant, la transparence que la société Alpenhirt 

applique à ses vaches est extrêmement complexe et donc 
diffi cilement réalisable pour de grandes entreprises of-
frant un assortiment complet de produits. Voilà pour-
quoi des labels se sont imposés comme un bon instru-
ment de communication environnemental ou social. Le 
site labelinfo.ch, géré par l’association Pusch, fournit des 
données sur 135 labels de qualité et 19 déclarations, dont 
la moitié concerne la viande et d’autres denrées alimen-
taires. Ce réseau est soutenu par l’Offi ce fédéral de l’envi-
ronnement (OFEV), tout comme la plateforme des don-

nées des écobilans dans le domaine de la construction, 
destinée aux planifi cateurs, architectes et ingénieurs. 
Ces déclarations sont généralement spécifi ques à la 
Suisse. Depuis 2013, l’OFEV a participé à plusieurs 
groupes de travail de l’UE pour défi nir, à l'échelle euro-
péenne, des règles d’évaluation d’un certain nombre de 
produits, afi n que la transparence ne s’arrête plus aux 
frontières nationales. Douze règles de ce type existent 
déjà, notamment pour la nourriture pour les animaux 
domestiques, les piles et les pâtes. D’autres vont suivre. 
Les industries concernées s’engagent à titre volontaire. 
«Les acteurs impliqués ont décidé qu’aucune réglemen-
tation contraignante ne s’appliquerait à ces règles en 
matière de communication à la clientèle», souligne Ge-
neviève Doublet, de la section Consommation et pro-
duits de l’OFEV.

Aucun règlement contraignant en Suisse
Dans quelle mesure l’économie répond-elle réelle-

ment à la demande de davantage de transparence? Peter 
Teuscher est le fondateur et directeur de BSD Consulting. 
Sa société aide les entreprises à identifi er leurs enjeux 
environnementaux et sociaux, à communiquer de façon 
judicieuse sur ces questions ainsi qu’à mettre en place 
des stratégies d’amélioration. «Depuis début mai, un rè-
glement en vigueur dans l’UE oblige les grandes entre-
prises à fournir des informations sur les transactions 
 fi nancières et sur des questions non fi nancières per-
tinentes», explique Peter Teuscher. On y aborde des 

Annonce

http://labelinfo.ch/
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L’initiative pour des multi-
nationales responsables 
 comme moyen de pression
pld. Alors que la pollution dimi-
nue dans le pays, la Suisse ex-
porte toujours plus d’émissions. 
Selon l’OF E V, en 2001, 73 pour 
cent de la charge environne-
mentale de la Suisse allaient 
vers l’étranger, contre 56 pour 
cent en 1996. Cette tendance, 
ainsi que le comportement des 
entreprises suisses à l’étran-
ger, a conduit, en 2016, au lance-
ment de l’initiative pour des 
multinationales responsables. 
Soutenue depuis par 80 orga-
nisations de la société civile, elle 
vise à contraindre celles dont 
le siège se trouve en Suisse à 
mettre en œuvre une diligence 
raisonnable dans le domaine 
de l’environnement et des droits 
humains. Elles doivent analy-

ser précisément où leurs activi-
tés commerciales font courir 
les plus grands risques en 
 matière de violations des droits 
de la personne et d’atteintes à 
l’environnement. Si tel est le cas, 
elles doivent prendre les me-
sures nécessaires et les docu-
menter en détail. Au cours de la 
session d’été 2018, une contre-
proposition indirecte à l’initia-
tive populaire sera discutée 
au Parlement. Les débats étaient 
encore en cours au moment 
où nous avons mis sous presse. 
Si elle n’est pas retirée, elle 
 devrait être soumise au vote 
en 2019.

thèmes très variés: l’environnement, les affaires sociales, 
l’emploi, le respect des droits humains, la lutte contre la 
corruption et les pots-de-vin, ainsi que la diversité, à sa-
voir la recherche d’une main-d’œuvre plurielle. Cepen-
dant, la Suisse attend les premières expériences de l’UE 
pour lancer un même règlement. «Jusqu’à présent, notre 
pays a pratiquement fait l’impasse sur toute réglementa-
tion en matière d’information non fi nancière», note Pe-
ter Teuscher. Depuis mi-2017, les sociétés cotées au SI X 
Swiss Exchange, la bourse suisse basée à Zurich, publient 
déjà un rapport de durabilité. Elles s’engagent aussi 
à  l’établir conformément à une norme internationale-
ment reconnue et à le mettre en ligne sur leur site web 
pendant au moins cinq ans. «Elaborer un tel rapport et le 
notifi er au SI X est encore un acte volontaire», souligne 
Peter Teuscher. Seules douze des 256 sociétés cotées, dont 
Credit Suisse, Swisscom, Swiss Life et Warteck Invest, ont, 
pour l’instant, opté pour cette forme de communication. 
«Une participation accrue serait un signal fort et elle en-
couragerait les sociétés non cotées à éditer leurs rap-
ports de durabilité.» La grille de la Global Reporting Ini-
tiative (GRI), qui permet de comparer la performance 
environnementale et sociale des entreprises au plan in-
ternational, a fait ses preuves en communication.

Agenda 2030, une musique d’avenir
Les entreprises qui fournissent ces documents 

conformément à la GRI ne sont pas forcément plus du-
rables, elles documentent tout simplement mieux leurs 
pratiques commerciales. «Réduire l’impact négatif sur 
l’environnement et la société nécessite de vraies me-
sures d’amélioration. La transparence y contribue en 
structurant les objectifs et mesures de façon adéquate», 
relève Peter Teuscher. Aujourd’hui, un seul critère per-
met d’évaluer le degré de durabilité d’une entreprise à 
l’échelle mondiale: les émissions de CO₂. «L’Accord de 
Paris en défi nit la quantité ayant un impact sur le climat 
qu’un pays, une industrie ou une entreprise est autorisé 
à rejeter pour que l’on puisse atteindre l’objectif de ré-
chauffement climatique de 1,5 degré maximum convenu 
à l’échelle mondiale.» La durabilité englobe toutefois 
d’autres paramètres, allant de la consommation de res-
sources comme la terre ou l’eau à la justice sociale en 
passant par le respect des droits humains. La multitude 
de ces exigences n’est pas le seul élément qui ralentit le 
changement vers la durabilité dans l’économie. Pour Pe-
ter Teuscher, la vision à court terme de nombreux diri-
geants y est aussi pour quelque chose. Beaucoup pensent 
que les «17 objectifs de développement durable (ODD)», 
qui doivent être mis en œuvre d’ici 2030, sont encore loin. 
«La pression des législateurs ainsi que des consomma-
trices et consommateurs est essentielle», ajoute-t-il. 
Adopter l’initiative pour des multinationales respon-
sables pourrait au moins apporter indirectement davan-
tage de transparence (lire encadré).

Trois moteurs pour davantage de transparence
L’Oekom Corporate Responsibility Review 2018 exa-

mine les mesures que l’économie mondiale a déjà prises 

en matière de durabilité. L’agence ISS-Oekom compare 
ainsi, pour la dixième fois, la performance environne-
mentale et sociale de plus de 3900 entreprises dans le 
monde. Depuis 2013, elle a utilisé le «Sustainability So-
lutions Assessment» pour 2300 d’entre elles. Cet outil 
montre combien contribuent, avec leurs produits et ser-
vices, à réaliser les ODD. Résultat: 36  pour cent des en-
treprises examinées aident à s’en rapprocher, alors que 
22  pour cent vont à leur encontre. En matière de sec-
teurs, les biens de consommation, les services de san-
té et l’industrie des semi-conducteurs sont en tête. A la 
différence de la Suisse, où les deux plus grands distribu-
teurs  font fi gure d’exemples dans le domaine de la du-
rabilité,  le commerce de détail et l’immobilier sont à la 
traîne en comparaison internationale. Mais qui pousse 
les fi rmes  à  s’intéresser de plus en plus à la question 
de  la  dura bilité? Selon une enquête d’ISS-Oekom, ce 
sont les agences de notation (61,3 pour cent), la clien-
tèle  (60,3  pour cent), puis les législateurs (56,3  pour 
cent). «Pour que la durabilité fi nisse par s’imposer, ces 
trois moteurs doivent interagir», note Dieter Niewierra, 
porte-parole d’ISS-Oekom.

L’entreprise Alpenhirt montre que l’on peut aussi 
faire bouger les lignes sans législateur ni agence de nota-
tion. La saucisse sèche de 190 grammes «Farurer Baron», 
produite avec la viande de «Chiara», se vend pour la co-
quette somme de 26.60 francs. Mais cela ne dissuade pas 
pour autant la clientèle. Pour elle, savoir que cette vache 
de race Angus a eu une belle et longue vie ainsi que ce 
produit a été fabriqué dans la région justifi e ce surcoût. 
Sans parler du délicieux goût de cette viande séchée!

Pieter Poldervaart 
est journaliste libre 
au bureau Kohlenberg 
à Bâle. Il s’intéresse 
à l'environnement 
et à la consommation.

www.initiative-multinationales.ch

http://www.initiative-multinationales.ch/
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Il y a trois ans, la journaliste Alice Kohli est  passée du 
quotidien Neue Zürcher  Zeitung (NZZ) à l’ONG 
 Public Eye. Ses  recherches sont  délicates, exigeantes 
et effi caces. 
Texte: Esther Banz

Enquêter 
pour dénoncer

les dysfonctionnements
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avons besoin de ces gens pour savoir ce qui se passe. Nous 
devons découvrir et révéler au plus grand nombre à quel 
point les choses sont catastrophiques, comme dans les 
usines de vêtements.»

Alice Kohli est une enquêtrice tenace. Cette physi-
cienne s’est formée au journalisme à Lucerne et à Ham-
bourg. A la NZZ, elle a appris le journalisme de données, 
dans lequel elle s’est spécialisée. Elle sait où et comment 
aller chercher les chiffres et les relations de cause à effet 
dans les banques de données. «Au début de ma carrière, 
j’essayais surtout de bien écrire. Mais avec le temps, cette 
bataille esthétique, comme le fait que des reportages 
bien rédigés sont sponsorisés dans un magazine soi-di-
sant indépendant, m’a fait prendre du recul. Et je me suis 
tournée vers l’enquête.» Tant de chantiers auxquels per-
sonne ne s’intéresse. «Cela me saute encore davantage 
aux yeux maintenant que je travaille pour Public Eye. 
Dans la presse, mes collègues doivent se préoccuper des 
chiffres et des rapports annuels, rares sont ceux qui 
peuvent vraiment approfondir les sujets.»

Est-ce encore du journalisme?
 Alice Kohli elle-même se voit toujours comme une 

journaliste, bien que son employeur soit aujourd’hui 
une ONG d’utilité publique. Son travail et son objectif 
n’ont pas changé: «Enquêter, découvrir, révéler. Faire 
bouger les choses, voilà ce qui me motive.» 

Dans les médias, la question de savoir qui et quels 
titres sont encore indépendants, en d’autres termes, les-
quels demeurent fi ables, fait de plus en plus débat. Là 
aussi, la transparence devrait être de mise. Un journal 
qui appartient à un politicien est-il indépendant? Et 
quid d’un autre, fi nancé par une seule entreprise, comme 
moneta? La presse écrite, fi nancée par la publicité, l’a-t-
elle jamais été? Ce titre appartient-il à un politicien? 
Une journaliste qui travaille sous mandat d’une ONG 
peut-elle garder sa carte de presse? Que penser de sa col-
lègue free-lance qu’une ONG paie pour enquêter et qui 
publierait ensuite ses résultats contre rémunération? 
Est-ce encore du journalisme?

L’histoire qui nous occupe incarne ce dernier cas de 
fi gure. La journaliste égyptienne qui a cherché, puis in-
terviewé la participante au test clinique pour le compte 
de Public Eye, a également fait paraître le résultat de son 
enquête dans la presse locale. L’ONG et Alice Kohli n’y 
voient aucun inconvénient: «Nous effectuons des en-
quêtes très précises dans lesquelles nous investissons 
davantage de temps et d’énergie qu’un journal pourrait 
le faire. Les résultats sont vérifi és plusieurs fois à l’in-
terne. Nous sommes obligés de travailler ainsi, car 
chaque campagne est une bombe. Si les faits ne sont pas 

Il peut être délicat de vouloir à tout prix jouer la transpa-
rence. Alice Kohli le savait bien avant de travailler pour 
Public Eye. Auparavant, cette femme de 36 ans a enquêté 
et écrit pendant une dizaine d’années dans différents 
médias, dont la Wochenzeitung (WOZ) et la Neue Zürcher 
Zeitung (NZZ). Mais elle était loin de se douter que, suite à 
ses investigations, une délégation de plusieurs membres 
de la multinationale bâloise Roche se rendrait en Egypte 
pour s’en prendre à une femme atteinte d'un cancer. 
«J’étais dans tous mes états lorsque j’ai appris qu’ils tour-
mentaient une personne qui nous avait raconté ses mal-
heurs», se rappelle la physicienne et journaliste. 

Un tribunal donne raison à Public Eye
Que s’était-il passé? Le géant pharmaceutique Roche 

réalisait des tests cliniques en Egypte sur un médica-
ment contre le cancer du sein. Public Eye surveille ce 
genre d’opérations que mènent les pharmas dans des 
pays en voie de développement. Les délocaliser a de 
gros  avantages, comme l’explique la journaliste: «Tout 
d’abord, dans ces pays, les expériences sur l’être humain 
sont bien meilleur marché. Ensuite, les lois sont moins 
strictes. Et ces essais cliniques se déroulent dans un en-
vironnement si opaque que l’on peut sans problème se 
permettre de violer les directives éthiques.»

Public Eye a engagé une journaliste égyptienne pour 
retrouver des participantes à ces tests. Une enseignante 
en mathématiques était prête à parler. Comme beaucoup 
de ses concitoyennes et concitoyens, elle n’a pas d’assu-
rance maladie et ce test gratuit semblait la seule façon 
d’obtenir un traitement effi cace. Mais la procédure a été 
terrible, comme elle l’a raconté à la journaliste égyp-
tienne, témoignant sous son prénom à visage décou-
vert.  Public Eye a publié cette histoire en 2016, dans un 
rapport de 60 pages. Dans son magazine, l’ONG la résu-
mait brièvement. Personne n’a imaginé quelles consé-
quences  cela pourrait avoir pour elle. Car voilà qu’en-
suite, la dél égation en question s’est rendue en Egypte et 
l’a contrainte, sous la menace, à signer une procuration. 
En Suisse, un avocat a obtenu une mesure superprovi-
sionnelle accusant Public Eye d’atteinte à la personnali-
té. L’ONG a donc retiré son nom et anonymisé ses photos. 
Le tribunal lui a donné ultérieurement raison, mais on 
peut se demander pourquoi l’organisation n’a pas publié 
ce témoignage de façon anonyme. «Nous étions contents 
qu’elle accepte de se laisser photographier. Seul son pré-
nom fi gurait dans le texte, comme pour les autres per-
sonnes concernées», explique Alice Kohli. 

Les ONG peuvent réaliser
des recherches approfondies
Avec ses enquêtes, Public Eye vise à sensibiliser le 

monde politique et l’opinion publique aux problèmes 
éthiques et des droits humains. Elle exige notamment 
davantage de transparence de la part des grands groupes, 
ce qui est évidemment contraire à leur intérêt. Par consé-
quent, les travaux de l’enquêtrice sont risqués, pas seule-
ment pour Public Eye, mais surtout pour quiconque, 
un  jour, devrait bénéfi cier de ces améliorations. «Nous 

Enquêter, découvrir, révéler. 
Faire bouger les choses, 
voilà ce qui me motive.
Alice Kohli
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Révéler des dysfonctionnements sur des sujets poli-
tiques dans le contexte de la mondialisation et les 
 narrer de façon  journalistique, voilà ce qui distingue 
depuis longtemps Public Eye, cette ONG suisse 
 fondée en 1968. En engageant Alice Kohli il y a trois ans, 
elle a fait un nouveau pas vers la professionnalisation 
et la spécialisation. Dans cet esprit, l’ex-« Déclaration de 
Berne », qui existe depuis cinquante ans, propose 
deux importants travaux de recherche sélectionnés 
par un jury et réalisés grâce au fi nan cement par-
ticipatif. En peu de temps, les sommes collectées ont 
 atteint deux fois l’objectif initial. Pour Oliver Clas-
sen, porte-parole de l’organisation, cela montre que «de 
plus en plus de gens comprennent l’utilité du travail 
d’investigation, qu’il soit effectué par un journal ou une 
ONG comme Public Eye». 

www.publiceye.ch

50 ans 

exacts à cent pour cent, vous pouvez aller vous rhabiller», 
conclut-elle. 

La précision est aussi au cœur du journalisme. Tout 
comme la responsabilité que l’on a envers les informa-
trices, les informateurs et les protagonistes. Parfois, il 
faut mettre les premiers en garde contre le courage dont 
elles et ils font preuve en s’exprimant publiquement et 
les protéger. Dans les cas sensibles, on anonymise les té-
moignages. «Nous avons l’habitude de le faire et nous 
devons évaluer les conséquences. Dans le doute, la pro-
tection des données des protagonistes passe avant tout», 
explique-t-elle.

Parler aussi des choses désagréables
Aurait-on mal estimé la réaction possible du groupe 

pharmaceutique suisse dans cette affaires égyptienne? 
«Jamais ils n’avaient agi ainsi», rétorque Alice Kohli. Pour 
jouer la transparence jusqu’au bout, Public Eye a décidé 
de raconter cette histoire déplaisante dans son propre 
magazine, partant du principe qu’il faut aussi parler des 
choses dont on est moins fi er. Cela mérite le respect.

Entre temps, la campagne de Public Eye a eu de l’effet: 
Si le Parlement égyptien s’est attaqué à la régulation des 
tests cliniques, c’est aussi en partie grâce au travail de 
Public Eye, d’Alice Kohli et de ses collègues. 

Point fi nal. Non, pas tout à fait. Ce texte a une histoire. 
Sa première version ne faisait qu’effl eurer les aspects 
sensibles. On y décelait le malaise de l’auteure, qui res-
pecte cependant l’opinion d’Alice Kohli et de Public Eye. 
Elle avait par conséquent choisi de se concentrer sur le 
positif, laissant de côté ce qui était plus dérangeant. Dans 
une bonne rédaction, cela ne passe pas inaperçu. Vous li-
sez donc ici la deuxième version. Une certaine gêne de-
meure palpable: il reste en effet encore bien des choses à 
écrire et beaucoup de questions ouvertes. On aurait en-
vie de savoir, par exemple, si le test clinique a aidé la 
femme à guérir de son cancer.

Ça bouge 
à la 
rédaction

Esther Banz et Roland Fischer 
viennent de rejoindre la rédaction 
de moneta. Spécialisée dans les 
questions de société, Esther Banz 
est journaliste indépendante 
à  Zurich. Elle a travaillé plusieurs 
années en rédaction et met dé-
sormais sa plume au service de dif-
férentes publications, comme 
la Wochenzeitung, Migros-Magazin 
et Greenpeace Magazin. Elle 
 s’ intéresse à l’être humain, à l’em-
ploi, à l’innovation, à la durabi-
lité et à l’environnement.

Roland Fischer est journaliste 
et spécialiste en communication 
scientifi que. Il vit à Berne et a égale-
ment passé plusieurs années en 
 rédaction avant de se mettre à son 
compte. Ses études de sciences 
 naturelles l’ont amené à traiter des 
thèmes interdisciplinaires.

Nous sommes heureux de 
les  accueillir et leur souhaitons 
la bienvenue. 

Après un bref passage chez 
 moneta, Marcel Hänggi nous quitte. 
Entre ses différents projets pro-
fessionnels et son activité poli-
tique, il n’a malheureusement plus 
le temps de continuer à s’investir 
dans nos pages. Nous le remercions 
pour son engagement et souhai-
tons plein succès à l’initiative po-
pulaire pour la protection du 
 climat qu’il vient de lancer (lire 
 l’article page 5). (kw)

http://www.publiceye.ch/
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On associe souvent le bitcoin et ses cousines à leur 
immense consommation d’énergie. De plus, beau-
coup de personnes les utilisent uniquement à des fi ns 
spéculatives. Peut-on mettre ce nouvel instrument 
 fi nancier au service de davantage de transparence et 
de durabilité? 
Texte: Florian Wüstholz

Les
cryptomonnaies

sont-elles 
 vraiment 
transparentes?
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Il est actuellement beaucoup question de cryptomon-
naies et du principe de la blockchain. Ce que cache cette 
mode? Certains la considèrent comme un nouveau ter-
rain de jeu pour le marché libre et une spéculation dé-
bridée, d’autres comme une solution miracle capable de 
 dépasser les faiblesses du système fi nancier. Faut-il en-
courager ces monnaies ou les interdire? Pour le mo-
ment,  les acteurs majeurs et les autorités sont désem-
parés.  Voilà qui réjouit les exploitants – et ce n’est pas 
un  hasard: la philosophie des cryptomonnaies joue 
consciemment sur un vide juridique. L’idée de départ 
était qu’aucun Etat ni aucune loi ne devraient res-
treindre la monnaie décentralisée. Cela a bien évidem-
ment eu pour conséquence que le bitcoin et consorts se 
sont développés en périphérie des marchés noirs, du 
blanchiment d’argent et du commerce de biens illé-
gaux.  Comment un tel système peut-il contribuer à un 
monde juste et où il fait bon vivre?

Comme de l’argent liquide numérique
Le bitcoin n’a pas été inventé par des escrocs. Au dé-

part, cette monnaie alternative a été imaginée comme 
une devise numérique indépendante. Elle devait servir 
à  traiter les micro-transactions de façon simple, rapide, 
bon marché et sûre, sans organe central de contrôle. 
On  a  donc misé sur la décentralisation, la transparence 
et  la  cryptographie, aboutissant à un fonctionnement 
 complexe et diffi cilement compréhensible pour les non-
initié-e-s.

Essayons malgré tout. Si Anna veut verser 3 bitcoins à 
Jonas, elle en informe le réseau au moyen d’un message 

L'inconvénient majeur des crypto-
monnaies est l’immense gaspillage 
des ressources. En effet, le bitcoin 
 utilise du courant pour faire de 
l’argent. Des centaines de milliers 
d’ordinateurs tournent jour et 
nuit à plein régime, refroidis par des 
ven tilateurs démesurés et alimen-
tés par le courant de centrales à char-
bon bon marché et polluantes 
de Mongolie intérieure, par exemple.

On estime qu’à lui seul, le réseau 
du bitcoin ingurgite 60 TWh de 
 courant chaque année, soit l’équiva-
lent de la consommation de toute 
la Suisse. Bien entendu, cette dépense 
d’électricité est disproportionnée 
par rapport aux performances : en 2017, 
cent millions de transactions ont 
été réalisées en bitcoins. L’équivalent 
de ce que V ISA traite en moins 
d’une journée. Cette immense soif de 
ressources n’est en rien une fai-
blesse de conception, elle fait partie 
du concept: c’est la technique 

« proof-of-work» qui  garantit la sécu-
rité du bitcoin comme de la plupart 
des autres cryptomonnaies. Pour em-
pêcher toute manipulation ulté-
rieure d’une chaîne de blocs, des «mi-
neurs» – des ordinateurs spécialisés 
 – résolvent en permanence des 
 problèmes cryptographiques qui né-
cessitent beaucoup de calculs. 
Seul le premier à trouver la solution 
peut accrocher le bloc suivant à la 
chaîne et être rémunéré. La puissance 
de calcul assure la justesse de la 
chaîne de blocs et donc des transac-
tions sur lesquelles l’ensemble du 
 réseau s’entend. Pour en fausser ne se-
rait-ce qu’une, il faudrait travail-
ler davantage dans le système sur une 
plus longue période que les autres 
«mineurs». Plus ceux-ci s’améliorent, 
plus les problèmes deviennent diffi -
ciles à résoudre, la course est profon-
dément inscrite dans le code du 
bitcoin.

Les règles d’exploitation du ca-
pitalisme de marché radical dominent 
la plupart des cryptomonnaies. 
Dans un tel système, il n’y a pas de 
place pour la durabilité. Aussi long-
temps que l’exploitation sera fi -
nancièrement rentable, la consomma-
tion électrique du réseau ne risque 
pas de diminuer, au contraire. Des 
cryptomonnaies alternatives comme 
le Faircoin tentent d’inverser 
la  vapeur. La confi ance se fabrique 
d’une autre manière: le Faircoin 
ne mise pas sur une concurrence sans 
scrupules, mais sur la coopération 
d’un réseau d’ordinateurs organisés 
démocratiquement. Chaque nœud 
du  réseau travaille avec les autres à la 
vérifi cation. C’est uniquement 
lorsque tous coopèrent que le pro-
chain bloc peut être accroché 
à la chaîne. 

Beaucoup de travail pour peu de résultats

signé. Chacun des nœuds du réseau utilise ensuite une 
blockchain publique – une sorte de grand livre comp-
table public décentralisé – pour vérifi er qu’Anna possède 
bien cette somme. La transaction d’Anne est regroupée 
avec d’autres dans un bloc. Une fois le bloc validé, il est 
horodaté et ajouté à la chaîne de blocs, un peu comme 
sur un collier. Chaque bloc est cryptographiquement ba-
sé sur le précédent, ceci pour éviter toute manipulation 
ultérieure. Si une personne voulait modifi er une trans-
action déjà comptabilisée, elle devrait récrire toute la 
chaîne. 

Entre transparence et anonymat
Une blockchain se distingue par une transparence to-

tale. Chaque transaction est accessible au public. C’est 
essentiel au fonctionnement d’une cryptomonnaie, car 
la confi ance ne repose pas sur un organe central de 
contrôle assurant une entière fi abilité. Au lieu de cela, 
elle est partagée entre toutes les utilisatrices et tous les 
utilisateurs. Evidemment, cette transparence intégrale 
permet aussi de suivre tous les fl ux monétaires du ré-
seau. Chacun-e peut ainsi voir à tout moment qui a versé 
quelle somme à qui.

Ce qui pourrait passer pour une révolution totale du 
système fi nancier ne l’est en fait qu’à moitié. Car les uti-
lisatrices et utilisateurs de cryptomonnaies protégés par 
l’anonymat numérique, sont diffi ciles à identifi er dans 
le  monde réel. Cela pourrait ressembler à un paradoxe. 
Le  bitcoin est à la fois transparent et très anonyme, ce 
qui  refl ète un principe fondamental de beaucoup d’ini-
tiatives numériques: les possibilités de surveillance de 
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l’Etat doivent être restreintes et le secret des identités 
préservé dans le réseau. Evidemment, l’anonymat incite 
à acquérir des biens illégaux en ligne. Ces monnaies 
peuvent aussi bien servir à la fraude ou au blanchiment 
d’argent qu’à l’évasion fi scale. Ce serait cependant ou-
blier que, si les transactions sont anonymes, on peut, en y 
mettant les moyens, remonter à la source sur Internet. 
En vérité, la comparaison avec l’argent liquide montre 
que l’on a tort de craindre que l’on en fasse un usage abu-
sif, car tout cela est déjà possible aujourd’hui. Utiliser de 
l’argent liquide est tout aussi anonyme et rares sont les 
possibilités de récupérer ce que l’on a perdu, payé en trop 
ou ce qui nous a été volé. 

L’anonymat d’un moyen de paiement ne devrait donc 
pas servir d’argument massue, comme l’affi rmait la 
 journaliste Maria Bustillos dans le New Yorker en 2013: 
«L’argent liquide est anonyme. On l’emploie également 
pour le blanchiment et les transactions illégales.» Pour 
autant, on ne diabolise pas ce moyen de paiement par 
principe. 

La décentralisation crée la durabilité
Même si la transparence des cryptomonnaies pour-

rait être encore améliorée, on entrevoit quelques lueurs 
d’espoir à côté des zones d’ombre. Le principe d’un grand 
livre comptable public décentralisé rend les transactions 
traçables et redonne aux utilisatrices et utilisateurs la 
souveraineté de l’information. Ainsi, les fl ux monétaires 
ne sont pas stockés de façon inaccessible sur les serveurs 
des banques, mais publics. Cela permet l’analyse indé-
pendante et la recherche de blanchiment d’argent ou de 
fraude fi scale. L’inaltérabilité d’une blockchain empêche 
de réaliser des transactions sous le manteau ou de les 
manipuler. Mais – car il y a de nouveau un «mais» – on a 
inventé différents outils pour dissimuler ses agisse-
ments. Il va donc falloir créer des réglementations inter-
nationales pour contrecarrer l’emploi abusif des crypto-
monnaies. 

La décentralisation peut aussi rendre les échanges de 
nombreux biens et services plus effi caces et plus respec-
tueux des ressources, ce qui explique pourquoi les Na-
tions Unies suivent le principe de la chaîne de blocs 
de  près. Elle pourrait notamment améliorer la durabili-
té  des actions communes contre le changement clima-
tique, ce qui semble très prometteur particulièrement 
dans le commerce des énergies vertes. Un réseau 
construit sur une blockchain pourrait mettre directe-
ment en lien les productrices et producteurs de courant 
solaire avec les consommatrices et consommateurs. Les 
échanges d’énergie et d’argent se feraient ainsi de ma-
nière sûre, effi ciente et sans intermédiaire. 

Le commentaire de la BAS

Des crypto-
monnaies 
pour un monde 
 meilleur?
Que pense la BA S des cryptomonnaies comme le bitcoin 
ou l’ethereum? Notre réponse n’a pour le moment 
rien de très exceptionnel: nous nous contentons d’ob-
server et de tirer les leçons de ce que nous voyons. 
 Impossible, pour l’instant du moins, d’avoir un avis tran-
ché sur la question. De notre point de vue, ces devises 
en tant que telles ne sont ni bonnes ni mauvaises. Elles 
sont un instrument numérique, basé sur la technolo-
gie de la blockchain, que l’on peut utiliser de différentes 
façons. Une banque socio-écologique comme la nôtre 
se soucie avant tout de savoir comment cet instrument 
peut rendre le système fi nancier et l’économie plus 
 durables. Ce n’est clairement pas le cas si on l’emploie 
pour fi nancer des activités illégales parce qu’il n’est 
pas réglementé et anonyme. Il en va de même si les spé-
culatrices et spéculateurs investissent dans ces de-
vises en espérant gagner beaucoup d’argent. Ce genre 
de transactions est d’ailleurs l’une des raisons pour 
 lesquelles certaines de ces monnaies consomment d’im-
pressionnantes quantités de courant électrique. En 
outre, la spéculation concourt à leur très grande volatili-
té. Or, pour que ces monnaies deviennent un véritable 
moyen de paiement, elles devraient être plus stables. 
C’est uniquement à ce prix qu’elles pourront contribuer 
à rendre le monde plus social et plus écologique. Par 
exemple en permettant aux migrantes et migrants de 
transférer de l’argent à bon marché dans leur pays 
 d’origine. Ou en servant de banque de substitution pour 
les personnes sans accès au système bancaire tradi-
tionnel. Celles-ci pourraient effectuer leurs paiements 
facilement et à peu de frais, avec un simple smart-
phone et une connexion à internet. Enfi n, les coopéra-
tives du monde entier pourraient y recourir comme 
moyen de paiement, à l’instar des monnaies locales, 
mais aux quatre coins du globe. Dans ce cas de fi gure, 
elles huileraient les rouages d’une autre économie, 
 basée sur la solidarité. Les cryptomonnaies ont donc un 
fort potentiel et pourraient contribuer à atteindre des 
objectifs proches de ceux que vise la BA S. Nous connais-
sons déjà les aspects négatifs des cryptomonnaies, 
et  cela complique la pesée des intérêts. L’importance de 
leurs aspects positifs reste à démontrer. Conformé-
ment au principe de précaution énoncé dans nos direc-
tives de placement et de crédit, la prudence semble 
de mise pour l’instant. Et nous recommandons à nos 
clientes et clients qui se soucient de l’éthique de 
faire preuve de la même retenue.

Pour contrecarrer l’emploi 
abusif des cryptomonnaies, 
il va falloir créer des régle-
mentations internationales.

Florian Wüstholz 
est journaliste 
 indépendant. Il s’in-
téresse aux nou-
velles tech nologies, 
aux modèles so-
ciaux  alternatifs et 
aux petites his-
toires du quotidien.
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LA BAS PEUT DÉSORMAIS 
DÉPLOYER SES ACTIVITÉS AUSSI  
À L’ÉTRANGER

L’assemblée générale a donné le feu vert à la nouvelle stratégie internationale 
BAS). A l’avenir, en collaboration avec des 

Texte: Simon Rindlisbacher 

«La BAS aura bientôt 30 ans et un champ d’action qui 
était déjà cher au cœur de nos fondatrices et fondateurs 
manquait à ce jour: la coopération internationale», a 

-
tration, à l’ouverture de la dernière assemblée géné-

BAS. Peu après, les actionnaires présent-e-s 
ont accepté d’étendre les activités de la Banque à 

Suisse. Elle peut désormais mettre en œuvre ce qui, 
dans l’intervalle, est devenu un objectif stratégique dé-
claré: conclure des coopérations avec des organisa-

-

«En regardant au-delà de nos frontières, on constate 
que beaucoup de projets intéressants n’arrivent pas 

Rohner, président de la direction générale de la BAS 

Suisse par contre, le marché du crédit est saturé et 
même les entreprises et projets que la BAS était seule 

 con voitées. «A l’heure actuelle, par exemple, toutes 

voltaïques.  Jadis, nous étions presque les seuls à nous 

BAS dépassent net-
-

que la Banque investisse une partie de cet argent à 

 Premièrement, conjointement avec des banques par-
BAS -

rope dans ses secteurs d’encouragement habituels. 
 L’établissement partenaire assumera le rôle de chef de 

BAS 
 soutienne ces  banques en mettant des fonds propres à 
leur  disposition. Elle contribuerait ainsi à l’essor des 
 activités  bancaires éthiques à l’étranger. Troisièmement, 
la BAS pourrait participer à des fonds de placement 

Un réseau de contacts international solide
Premier exemple d’un tel engagement à l’étranger, 

BAS avec Oikocredit International. 
A l’automne 2016, elle a lancé, avec cette coopéra-

BAS lui 

et clients avaient versé sur ce compte. Par le biais 

émergents, Oikocredit a permis à des femmes de bé-

-
tions-cadres pour de nouveaux engagements de ce 
genre sont bonnes: ces cinq dernières années, la BAS 
s’est mise en réseau avec des banques et des insti-

notamment dans le cadre de la Global Alliance for 
Banking on Values (GABV) ou de la Fédération Euro-
péenne de Finances et Banques Ethiques et Alter-

FEBEA). «Aujourd’hui, nous disposons de nom-

partenaires. Et nous savons aussi qu’il existe dans notre 
réseau des  banques qui ont besoin de fonds ou 

-

La collaboration avec Oikocredit International n’a été 
possible que sur dérogation de l’Autorité fédérale de 

). Grâce au 
changement de statut, ce ne sera plus nécessaire. 

BAS ne pourra prendre d’autres enga-
gements dans l’immédiat: elle doit en effet mettre 

orga nisation. «Nous tenons à aborder nos activités à 
 l’étranger soigneusement et avec prudence», a souligné 

Banque prendra uniquement des engagements corres-
pondant à ses lignes directrices, économiquement 
 viables et peu risqués. «La part de ces activités ne de-
vrait représenter qu’un faible pourcentage du total 

jusqu’en 2021», a-t-il ajouté. L’essentiel des activités 
BAS se maintiendra clairement en Suisse. 
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La 27e assemblée générale ordinaire  
 

 

 
d’administration;

 indépendant de contrôle d’éthique;

de révision;

1,6 million de francs suisses à la réserve légale 
 générale, 100 000 francs au Fonds d’innovation  
et de reporter à nouveau 985 363.58 francs;

aux actionnaires de 1,25 pour cent de la valeur 
 nominale de l’action BAS;

 

BAS à l’étranger (voir article 
en page 18);

s’imposaient en raison de nouvelles exigences 
 réglementaires.

Vous trouverez les chiffres-clés de l’exercice 2017  
dans les pages consacrées à la BAS de moneta 1 — 2018,  
ainsi que dans le rapport de gestion disponible sur: 
www.bas.ch/rapports 

Les exposés d’Anita Wymann et de Martin Rohner  
sont consultables sur: 
www.abs.ch/generalversammlung (en allemand 
 seulement)

DEUX IMPORTANTES NOUVEAUTÉS 
 DÉCIDÉES LORS DE L’AG

L’assemblée générale de la Banque Alternative Suisse a 

Texte: Sarah Eggo  
Photos: Torvioll Jashari

http://www.bas.ch/rapports
http://www.abs.ch/generalversammlung
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-
ministration de la BAS lors de l’assemblée générale ordi-

-
tives d’habitation et  organisations apparentées dans les 
domaines de l’économie immobilière et de la construction 
durable. Il est aussi membre du comité directeur de la 

-

-
bitation. Il complète bien notre équipe.» 

Daniela Mattmüller reprend le service  

-
pliance & contrôle des risques. A ce poste, elle succède 

-
BAS en 2016. Auparavant, elle a sui-

comme conseillère à la clientèle, avant d’entreprendre 

 compliance.

Thomas Grädel a quitté la BAS -

En dernier lieu, il a dirigé le groupe «Financement entre-
prises». Tout au long de son activité à la BAS, il a largement 
contribué à ce que la banque devienne une partenaire 
reconnue, en particulier pour des projets d’énergies renou-
velables. La BAS le remercie de son engagement. 

CHANGEMENTS  
DANS DES FONCTIONS 
DIRIGEANTES

Ph
ot

o
: m

àd

 Europe. 
-

quer pendant la durée de votre séjour, dans l’e-banking 

-

Autres informations sur: 
www.bas.ch/geoblocage

VACANCES EN VUE? 
 DÉBLOQUEZ VOTRE CARTE 
MAESTRO!

Les offres de souscription pour des participations ou des 
obligations, insérées dans ce journal, n’ont pas été validées 
par la BAS. Il ne s’agit donc pas d’une  recommandation 
d’achat de la Banque.

Le prochain débat d’argent BAS aura lieu le 8 novembre 

 consacré au secteur des Energies renouvelables.

INFO IMPORTANTE 
SUR LES ENCARTS

À VOS AGENDAS!

Ph
ot

o
: m

àd

BENJAMIN ZEMANN 
REJOINT LE CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

http://www.bas.ch/geoblocage
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«J’AI TOUJOURS  
VOULU COMPRENDRE  
LE MONDE»
Il parle d’un choc considérable lorsque le téléphone 

prix Nobel de chimie venait en effet d’être attribué 

(Etats-Unis) et Richard Henderson (Grande-Bretagne) 

froide? 
Il faut remonter dans les années quatre-vingt, 

 Grossièrement résumé, la colonne d’un microscope élec-

-

Ph
ot

o:
 m

àd
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électrons de pénétrer dans les structures de la cellule 

Ainsi, pendant plus de cinquante ans, la microscopie 
électronique n’a travaillé qu’avec des spécimens dessé-

spécimens dans leur état natif en les gardant à une tem-

températures. Et la glace est aussi néfaste que le des-

-

celle-ci se transforme soudain en cristaux de glace 

Une découverte collective

très rapide, va permettre d’observer les cellules 

-

 l’académie de Stockholm. 
-

copie électronique se sont améliorés. L’élément de 
 volume que l’on résout actuellement est mille fois plus 
petit que dans notre modèle de 1986, ce qui veut 

La nature pour maître
Le besoin de comprendre le monde qui l’entoure 

 chrétiennes de l’ange gardien. «En cela, j’ai toujours été 

 tranquillement athée. Voir, expérimenter, sentir la na-

-

mon épouse et moi sommes allés manifester contre 

mes tout premiers salaires pour régler une amende 

-

vulga risation que pour son humour. Sa biographie 

Du cancre au philosophe philanthropique
«Je suis un chercheur standard mais j’aime ne pas être 
comme les autres. J’ai pu cultiver une certaine créati-
vité», sourit celui qui avoue une scolarité catastrophique, 

science, c’est dur! » Il a fallu beaucoup de travail pour 
disposer un tant soit peu des outils qui permettent d’ap-

-

qui me motive à en savoir plus et donne une bonne 

Un sens qu’il voit maintenant dans son engagement 

élèves quelles étaient les valeurs fondamentales qui les 
soutenaient dans leur vie privée et de chercheurs ou 
chercheuses. La question en a surpris beaucoup, rares 

mieux armée si elle pensait plus souvent à ce qui est im-
portant pour elle. Nous nous énerverions moins 

constate ce retraité qui se retrouve dans une posi-

dotant le Prix Nobel, déposés pour l’instant sur 

-
-

gramme  Biologie et Société de l’Université de Lau-

«Grands-parents pour le climat», une association très 
 active dans les campagnes de désinvestissement 

pour le bien commun et le bonheur de toutes et 

toujours un chercheur. Il alimente un blog de ses 

 
Rosso Editions, mai 2018.
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ORA LA BAS PUÒ 
OPERARE  
ANCHE ALL’ESTERO 

L’Assemblea generale dà il via libera alla nuova strategia estera della 
BAS). In collaborazione con le organizzazioni 

partner straniere condividenti gli stessi valori, in futuro la banca 
 

il suo impatto sociale ed ecologico. 
Testo: Simon Rindlisbacher 

«Ben presto la BAS vanterà 30 anni di vita. Tanto ha do-

esordio stava a cuore a fondatrici e fondatori, potesse 

-

BAS

soddisfare il desiderio dei fondatori: su richiesta del 

BAS sono state estese all’estero. Finora negli statuti 
 l’attività della BAS
può attuare quello che oramai è diventato un obiettivo 

partner straniere, che condividono gli stessi valori, 

quanto siano numerosi i progetti utili e interessanti 
-

nerale della BAS, in merito alla decisione presa dall’As-
semblea generale. Nel contempo il mercato dei 

-

BAS. 

suno se ne interessava, a parte noi.» Al momento attuale 
la BAS

 banca di investire parte di questo denaro all’estero. Per il 

BAS
etiche, dei progetti in linea con i suoi settori d’incenti-

competente ad assumersi la responsabilità del progetto. 
In secondo luogo è pensabile che la BAS -

 propri, ciò che consentirebbe al banking etico di cresce-
BAS vuole 

 

Network mondiale di relazioni sostenibili
Un primo esempio di tale impegno all’estero è la colla-

BAS con Oikocredit International. In-

BAS ha concesso un pre-

 somme di denaro che la clientela ha versato su tale con-

-
-

piccole imprese. I presupposti per ulteriori impegni 

BAS ha aderito al network mondiale delle banche e 

esempio alla Global Alliance for Banking on Values 
(GABV
e Alternative (FEBEA). «Oggi abbiamo molti rapporti 

sono banche che avevano bisogno di fondi o che 
 stavano cercando dei partner per sostenere progetti 
 interessanti.»

viduale concessa dalla 

-
tavia ancora un po’ di tempo, prima che la BAS possa 
prendere ulteriori impegni: la banca, infatti, deve 

-
-

economicamente sostenibili e non troppo rischiosi. «Nel 

-
-
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«L’argent ne doit 
pas infl uencer 
la  démocratie»

Elias Studer, toute la Suisse s’est étonnée 
que Schwyz et Fribourg acceptent 
 l’initiative cantonale pour la transparence. 
Cela vous a-t-il également surpris ?
Elias Studer: Oui, énormément. Nous pen-
sions ne pas trop mal nous en tirer, car nous 
nous étions attaqués à une question im-
portante. Mais tous les partis, à part le PS, 
y  étaient fermés. Il est intéressant de rele-
ver  que, dans cette situation, beaucoup de 
gens ont dépassé leurs préjugés envers les 
Jeunes socialistes et voté en faveur de notre 
initiative.

Elias Studer, 22 ans, a mené 
la campagne cantonale 
schwytzoise de l’initiative pour 
la transparence des Jeunes 
 socialistes. Avec succès, 
puisqu’elle a été acceptée en 
mars 2018. Désormais, la 
 transparence sera de mise dans 
le fi nancement des partis 
schwytzois. 
Propos recueillis par Armin Köhli

Que stipule-t-elle exactement ?
Les budgets des partis et des organisations 
participant à des votations et des élections 
doivent être rendus publics. Même chose 
pour les dons de personnes physiques à 
partir de 5000 francs et ceux des personnes 
morales dès 1000 francs. Les candidates et 
candidats à une charge publique doivent di-
vulguer leurs liens d’intérêt. 

Qu’est-ce qui vous a amené à rejoindre 
les Jeunes socialistes, puis à vous engager 
ainsi en faveur de l’initiative pour 
la transparence ? 
En tant que jeune, cela m’intriguait beau-
coup que tout le monde trouve le UDC 
 cool, surtout à l’école. Les étrangers étaient 
amis les uns avec les autres, et les Suisses se 
liaient entre eux. La xénophobie m’agace de-
puis longtemps. Par exemple, quand on trai-
tait une camarade noire de «négresse». Le 
sexisme est venu s’y ajouter. J’ai toujours 
eu le sentiment de devoir correspondre à un 
certain rôle masculin. Cela m’a politisé. Chez 
les Jeunes socialistes, j’ai trouvé un nouvel 
environnement, très ouvert, où je peux ex-
primer ma vision des choses.

Mais le fi nancement des partis 
est  plutôt une question abstraite.
Oui, je n’avais pas particulièrement de lien 
personnel avec. Mais ce thème n’est pas ve-
nu de l’extérieur. Nous avons simplement 
remarqué que lors de votations, on dépense 
beaucoup d’argent. Ainsi, en 2015, le PS dis-
posait d’un budget de quelque 100 000 francs, 
dont 7000 pour les Jeunes socialistes. Les 
Jeunes Démocrates-Chrétiens (JDC) avaient 
le double ou le triple, et ce n’est certaine-
ment pas le plus riche des partis. Dans un 
premier temps, nous avons cherché à com-
prendre comment circule l’argent. 

J’imagine qu’être Jeune socialiste 
à  Oberarth dans le canton de Schwyz, 
c’est être une sorte de Martien. 
Et voilà que vous gagnez une votation. 
Le terme est assez juste. Mais je ne me suis 
pas déconnecté de mon village. En fait, beau-
coup de gens sont très ouverts, même à des 
arguments, même à des gens qui sortent de 

la norme. Il suffi t d’avoir le courage de les 
aborder et de discuter avec eux.

Comment avez-vous mené cette 
 campagne ?
Dans le canton de Schwyz, il n’y a nulle part 
dans la rue où faire effi cacement campagne, 
car il n’existe pas vraiment de centres. Nous 
avons donc avant tout cherché à parler direc-
tement aux gens, en envoyant des cartes pos-
tales et des messages par Whatsapp. En sortie, 
nous avons distribué nos propres sous-bocks 
dans les bars.

Quels ont été vos arguments décisifs ?
Que l’argent ne doit avoir aucune infl uence 
sur la démocratie. Chaque voix doit peser le 
même poids. La transparence va dans ce sens, 
car d'abord le peuple doit savoir comment 
l’argent agit sur l’opinion. 

Combien la campagne a-t-elle coûté ?
Dans les 14 000 francs en tout. 

Le P S Suisse a lancé une initiative 
 fédérale similaire* avec d’autres partis 
et organisations. Quel est votre 
 pronostic pour la votation nationale ?
62  pour cent de oui. Au plan national, les 
gens seront plus nombreux à l’approuver 
que dans le canton de Schwyz, conservateur. 
Et ses adversaires n’ont pas de contre-argu-
ment – aucun ne tient la route, tout simple-
ment. Que voudriez-vous qu’ils écrivent sur 
leurs affi ches?

Elias Studer a grandi à Oberarth, dans 
le canton de Schwyz. Etudiant en droit et 
en études genre à Bâle, il travaille à 
30 pour cent pour la campagne de l’initia-
tive «99 pour cent» des Jeunes so-
cialistes suisses. De 2013 à 2016, il a été 
président des Jeunes socialistes du 
 canton de Schwyz. En ce moment, il fait 
aussi partie du groupe de travail des 
Jeunes socialistes qui accompagnent la 
mise en place de l’initiative pour 
la  transparence. A Schwyz, il dirige le 
groupe de jeunes «queerpuzzles».
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Armin Köhli est journaliste indépendant, 
 spécialisé en politique internationale et 
en droit international humanitaire. Il s’intéresse 
aux insoumis-es.

*L’initiative nationale pour la transparence 
a été dé posée en novembre 2017 par différents 
partis (PS, Les Verts, Parti bourgeois-démo-
cratique (PBD), Parti évangélique suisse (PEV) ) 
et des organisations. Elle exige que les comités 
de partis et de votation rendent leurs fi nances 
transparentes et divulguent l’origine de tous les 
dons  importants supérieurs à 10 000 francs. 
La Suisse étant le seul pays d’Europe où le fi -
nancement des partis n’est régi par aucune 
règle nationale de transparence, ce texte com-
blerait une lacune majeure. 

Transparence: du secret bancaire aux crypto-
monnaies en passant par des travaux 
de recherches pour un monde meilleur.
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